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RÉSOLUTION 80 (RéV.CMR-2000) - EXAMEN PAR LE GCR

1
Introduction

1.1
La Conférence mondiale des radiocommunications (CMR-2000) a été saisie d'un rapport soumis par le Comité du Règlement des radiocommunications conformément aux dispositions de la Résolution 80 (CMR-97). Après délibération, la Conférence a approuvé une Résolution révisée - la Résolution 80 (Rév. CMR-2000) qui figure dans l'Annexe 1.

Conformément au décide 1 de la Résolution, le GCR est prié de prendre des mesures précises. Le présent document vise à fournir des informations générales pour permettre au GCR de procéder à une analyse des questions à traiter et d'arrêter la procédure à suivre.

2
Rappel des faits

2.1
Comme indiqué plus haut, il convient de se reporter à la Résolution 80 (CMR-97) dans laquelle la Conférence a décidé de charger le Comité du Règlement des radiocommunications (RRB):


"... d'élaborer d'urgence, et dans le cadre des dispositions des numéros S11.30, S11.31 et S11.31.2, du Règlement des radiocommunications, les Règles de procédure à observer pour examiner si les principes énoncés au numéro S0.3 sont dûment respectés lors de l'application des procédures qui conduisent à l'inscription des assignations de fréquence dans le Fichier international d'enregistrement des fréquences. Ces Règles de procédure devront être appliquées à partir de la date que fixera la CMR-99;"

Le Comité a présenté, comme il convient, un rapport détaillé à la CMR-2000 sur les mesures prises conformément à la Résolution. Ce rapport (Document 29 de la CMR-2000), sans ses annexes, est joint pour information dans l'Annexe 2. Si nécessaire, ce document est disponible dans son intégralité sur le web à l'adresse suivante: http://www.itu.int/itudoc/itu‑r/wrc/wrc‑2000/docs/1‑99/29.html. Le rapport du RRB fournit une chronologie utile des mesures prises ainsi que des solutions envisagées par le Comité. 

3
Mesures devant être prises par le GCR

3.1
Conformément à la Résolution 80 (CMR-2000), les trois mesures précises définies aux décide 1, 2 et 3 doivent être menées à bien. Celles qui sont indiquées aux décide 1 et 3 sont liées en ce sens que le Directeur du Bureau des radiocommunications est prié de soumettre à la CMR-03 un rapport détaillé sur la suite donnée à la Résolution (y compris l'avis formulé par le GCR au sujet du décide 1). Toutefois, conformément au décide 2, le RRB est également prié de procéder à des études des mêmes questions et selon les mêmes termes que le GCR et de faire rapport à la CMR‑03. Par conséquent, si le GCR peut prendre note de toute mesure prise séparément par le RRB, il est néanmoins tenu de travailler indépendamment et de fournir un rapport distinct par l'intermédiaire du Directeur.

3.2
Compte tenu des antécédents et du libellé de la Résolution 80 (Rév. CMR-2000), le GCR souhaitera peut-être réexaminer les informations générales fournies ainsi que les questions posées et élaborer un mécanisme en vue de trouver une solution à cet égard (comme cela est indiqué dans la Résolution). Afin que le Directeur puisse communiquer les résultats à la CMR-03, il faudra que le GCR parvienne à une conclusion au plus tard à sa 11ème réunion (début 2003). Il convient de noter que conformément au décide 1 de la Résolution, le GCR est prié de tenir compte des éventuelles contributions des Membres. 

Annexes: 2
annexe 1

RÉSOLUTION 80 (Rév.CMR-2000)

Procédure de diligence due dans l'application des 
principes énoncés dans la Constitution

La Conférence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000),

considérant

a)
que les articles 12 et 44 de la Constitution de l'UIT énoncent les principes fondamentaux applicables à l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et de l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites;

b)
que ces principes ont été repris dans le Règlement des radiocommunications;

c)
que l'article I de l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et l'Union internationale des télécommunications dispose que "les Nations Unies reconnaissent l'Union internationale des télécommunications, appelée ci-après "l'Union", comme l'institution spécialisée chargée de prendre toutes les mesures appropriées conformes à un Acte constitutif pour atteindre les buts qu'elle s'est fixés dans cet Acte";

d)
que, conformément aux numéros S11.30, S11.31 et S11.31.2, les fiches de notification doivent être examinées à la lumière des dispositions du Règlement des radiocommunications, y compris la disposition relative aux principes fondamentaux, et que des Règles de procédure appropriées sont actuellement établies à cet effet;

e)
que la CMR-97 a chargé le Comité du Règlement des radiocommunications d'élaborer, dans le cadre des numéros S11.30, S11.31 et S11.31.2, des Règles de procédure à suivre pour être conforme aux principes respectant les principes énoncés au numéro S0.3;

f)
que le Comité, conformément à la Résolution 80 (CMR-97), a soumis un rapport à la présente Conférence dans lequel il suggérait des solutions possibles et indiquait qu'après avoir examiné le Règlement des radiocommunications, il était arrivé à la conclusion que celui‑ci ne comportait actuellement aucune disposition établissant un lien entre les procédures officielles de notification ou de coordination et les principes énoncés au numéro S0.3 du préambule du Règlement des radiocommunications;

g)
que le Sous-Comité juridique du Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra‑atmosphérique de l'Assemblée générale des Nations Unies a formulé des recommandations à ce sujet,

notant

a)
que, conformément au numéro 127 de la Convention, la Conférence peut donner des instructions aux Secteurs de l'Union;

b)
qu'en vertu du numéro 160C de la Convention, le Groupe consultatif des radiocommunications examine toutes questions particulières que lui confie une conférence,

c)
que, dans le Rapport du RRB à la Conférence, plusieurs membres du Comité ont noté que certaines administrations, notamment dans les pays en développement, seraient sans doute confrontées aux difficultés suivantes:

–
le principe "premier arrivé, premier servi" limite et parfois bloque l'accès à certaines bandes de fréquences et à certaines positions orbitales et leur utilisation;

–
les pays en développement sont relativement désavantagés dans les négociations de coordination, pour diverses raisons, (comme le manque de ressources et de connaissances spécialisées);

–
l'application du Règlement des radiocommunications n'est pas toujours perçue comme uniforme;

–
la notification de satellites "fictifs" limite les possibilités d'accès;

–
l'utilisation croissante des bandes des Plans des appendices S30 et S30A par des systèmes régionaux, multicanaux, pourrait modifier l'objet principal de ces Plans, qui est de garantir à tous les pays un accès équitable;

–
les arriérés de traitement considérables, au Bureau des radiocommunications, s'expliquent par la très grande complexité des procédures et par le grand nombre de notifications; ces arriérés entraînent des retards de coordination de l'ordre de 18 mois qui pourraient atteindre trois ans et se traduire par des situations réglementaires incertaines, par des retards de coordination additionnels, que les administrations ne pourraient pas résoudre et, éventuellement, par la perte d'assignations lorsque les délais ne sont pas respectés;

–
certains systèmes à satellites peuvent déjà être en orbite avant la fin de la coordination;

–
certains délais statutaires tels que ceux prévus au numéro S11.48 sont souvent insuffisants pour les pays en développement, qui ne sont pas en mesure de satisfaire aux impératifs réglementaires tout en menant à bien les phases d'étude, de construction et de lancement des systèmes à satellites proprement dits;

–
il n'existe aucune disposition concernant un contrôle international qui permettrait de confirmer la mise en service des réseaux à satellite (assignations et orbites),

décide

1
de charger le Groupe consultatif des radiocommunications de procéder à des études et d'examiner des projets de recommandation et de dispositions possibles établissant un lien entre les procédures officielles de notification, de coordination et d'enregistrement et les principes énoncés à l'article 44 de la Constitution et au numéro S0.3 du Préambule du Règlement des radiocommunications; ces études tiendront compte, entre autres choses, du rapport du Comité du Règlement des radiocommunications à la présente Conférence (Document 29), notamment des difficultés évoquées au § 3.2, ainsi que des éventuelles contributions des Membres;

2
de charger le Comité du Règlement des radiocommunications de procéder à des études et d'examiner des projets de recommandation et de dispositions possibles établissant un lien entre les procédures officielles de notification, de coordination et d'enregistrement et les principes énoncés à l'article 44 de la Constitution et au numéro S0.3 du Préambule du Règlement des radiocommunications et de soumettre un rapport sur la présente Résolution à la prochaine CMR-03;

3
de charger le Directeur du Bureau des radiocommunications de soumettre à la CMR‑03 un rapport détaillé sur la suite donnée à la présente Résolution,

invite

les autres organes du Secteur à présenter des contributions au Directeur du Bureau des radiocommunications en vue de leur inclusion dans son rapport à la CMR-03 au titre du point 3 du décide.
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	SÉANCE PLÉNIÈRE

	Note du Secrétaire général

	RÉSOLUTION 80 (CMR-97) - RAPPORT DU COMITÉ DU 
RÈGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS


Par sa Résolution 80, la CMR-97 a chargé le Comité du Règlement des radiocommunications d'élaborer des Règles de procédure, à observer dans les cas visés dans ladite Résolution.

Un rapport du Comité du Règlement des radiocommunications sur la suite donnée à cette Résolution est joint en annexe pour examen par la conférence.





Yoshio UTSUMI




Secrétaire général

Pièce jointe: Rapport du Comité du Règlement des radiocommunications

RéSOLUTION 80 (CMR-97)

RAPPORT DU COMITÉ DU RÈGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS (RRB) À LA CMR-2000

Rappel des faits

1
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 1997) (CMR‑97) a adopté la Résolution 80 (Annexe 1). Cette Résolution chargeait le Comité du Règlement des radiocommunications d'élaborer des Règles de procédure et précisait qu'il y avait lieu de suivre les dispositions des numéros S11.30, S11.31 et S11.31.2 dans l'examen des fiches d'assignations de fréquence, et de tenir compte des principes énoncés au numéro S0.3 du Règlement des radiocommunications, ainsi que de l'intention de cette disposition, les Règles devaient être appliquées à partir de la date que fixerait la CMR‑2000. Par ailleurs, la Résolution spécifiait les dates auxquelles devaient être terminées les consultations menées avec les administrations et chargeait le Comité de présenter à la CMR un rapport détaillé sur la suite donnée à la Résolution (décide 3).

Mesures prises par le Comité

2
Conformément aux dispositions de la Résolution mentionnée ci‑dessus, le Comité a pris les mesures résumées ci‑après:

2.1
A l'issue d'un débat prolongé, le Comité a décidé, à sa 11ème réunion (26‑30 janvier 1998) d'adopter une approche "en deux volets":

a) 
inviter les Administrations, par voie de Lettre circulaire, à soumettre en ce qui concerne la Résolution des idées que le RRB pourrait prendre en compte dans l'élaboration des Règles de procédure en question.

b) 
le Comité prierait ensuite le Bureau d'établir un projet de Règles de procédure fondé sur les débats du Comité et les contributions reçues des Administrations.

2.2
La Lettre circulaire CR/88 du 11 février 1998 invitait les Administrations des Etats Membres à présenter des contributions.

2.3
Le Comité est revenu sur la question à sa 12ème réunion (20-24 avril 1998). Faute de propositions de la part des Administrations, le Comité a fourni au Bureau des indications en vue de l'élaboration d'un projet de Règles, lequel a été examiné par le Comité à sa 13ème réunion 
(6-14 juillet 1998), puis communiqué, aux Administrations pour observations (Annexe 2 à la Lettre circulaire CR/101 du 13 juillet 1998) Annexe 2.

2.4
Le Comité a examiné les résultats de cette consultation à sa 15ème réunion (1‑5 mars 1999). Les seules observations reçues émanaient de l'Administration de la Colombie; ces observations, formulées au nom de ce pays et au nom du Comité andin des autorités de télécommunication (CAATEL), sont reproduites dans les Annexes 3 et 4. Le Comité a consacré un long débat au projet de Règles de procédure et aux observations reçues, et il est revenu sur la question à sa 16ème réunion (24-28 mai 1999) puis à sa 17ème réunion (13‑17 septembre 1999).

2.5
Le Comité est parvenu à la conclusion qu'il ne conviendrait pas d'élaborer des Règles de procédure allant au‑delà du projet communiqué pour observations aux Administrations par la Lettre circulaire CR/101 du 13 juillet 1998, car il n'existe actuellement dans le Règlement des radiocommunications aucune disposition établissant un lien entre les procédures officielles de notification ou de coordination et les principes énumérés au numéro S0.3 dans le préambule du Règlement des radiocommunications. Toutefois, prenant note des préoccupations qui sous‑tendent implicitement la Résolution 80, le Comité a défini une approche envisageable, que la CMR‑2000 pourra considérer.

Pour résoudre les problèmes

3
Le Comité était conscient des préoccupations exprimées pendant la CMR‑97, lesquelles sont précisément à l'origine de l'adoption de la Résolution 80. On retrouve les mêmes soucis dans les deux contributions reçues en réponse au projet de Règles de procédure que l'on était invité à commenter par la Lettre circulaire CR/101 du 13 juillet 1998.

3.1
Pendant les diverses délibérations du Comité, il a été noté que le numéro S0.3 du Règlement des radiocommunications précise que les fréquences et l'orbite des satellites géostationnaires sont "des ressources naturelles limitées". Il a également été noté que la Conférence de plénipotentiaires de Minneapolis (1998) a modifié le numéro 196 de la Constitution (avec effet au 1er janvier 2000) aux fins d'inclure une référence aux "autres orbites". Dans le contexte du numéro S0.3, il a été relevé par ailleurs que la question fait intervenir la notion d'"accès équitable" aux fréquences radioélectriques et à l'orbite ... "compte tenu des besoins spéciaux des pays en développement et de la situation géographique de certains pays".

Les dispositions du numéro S0.3 font obligation aux Administrations, dans le cadre de la mise en service de fréquences et de l'utilisation de l'OSG, de tenir compte de divers impératifs:

•
utilisation rationnelle;

•
utilisation efficace des ressources;

•
utilisation du plus petit nombre de fréquences possible (utilisation économique);

•
utilisation conforme aux dispositions du Règlement des radiocommunications;

•
garantie d'accès équitable pour tous les pays;

•
prise en compte des besoins spéciaux des pays en développement;

•
prise en compte de la situation géographique de certains pays.

Le numéro S11.31 a pour objet d'assurer la conformité des notifications avec le Règlement des radiocommunications. On suppose que si les stations sont exploitées conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications, l'utilisation est rationnelle. Les critères peuvent donc être répartis en deux catégories:

Critères d'optimisation de la disponibilité des fréquences/de l'OSG:

•
utilisation efficace des ressources;

•
utilisation du plus petit nombre possible de fréquences (économie d'utilisation).

Critères d'accès:

•
garantir à tous les pays l'égalité des droits d'accès;

•
tenir compte des besoins spéciaux des pays en développement;

•
tenir compte de la situation géographique de certains pays.

3.2
Dans le contexte des principes qui sous-tendent le numéro S0.3, plusieurs membres du Comité ont relevé que les Administrations, et en particulier les Administrations de pays en développement, se heurteront, selon toute vraisemblance, à certaines difficultés:

a)
le principe "premier venu, premier servi" limite et parfois bloque l'accès et l'utilisation de certaines bandes fréquences et de certaines positions orbitales;

b)
les pays en développement sont relativement désavantagés dans les négociations de coordination, pour diverses raisons (par exemple, manque de ressources et de connaissances spécialisées);

c)
l'application du Règlement des radiocommunications n'est pas toujours perçue comme uniforme;

d)
la notification de satellites "fictifs" limite les possibilités d'accès;

e)
l'utilisation croissante des bandes des Plans des appendices S30 et S30A par des systèmes régionaux, multicanaux, pourrait modifier l'objet principal de ces plans, qui est de fournir à tous les pays un accès équitable;

f)
les arriérés de traitement considérables, au Bureau des radiocommunications, s'expliquent par la très grande complexité des procédures et le grand nombre de notifications. Ces arriérés entraînent des retards de l'ordre de 18 mois dans la coordination, qui pourraient atteindre trois ans et se traduire par des situations réglementaires incertaines, des retards additionnels dans la coordination, que les Administrations ne pourraient pas résoudre, et éventuellement la perte d'assignations lorsque les délais ne sont pas respectés;

g)
certains systèmes à satellites peuvent déjà être en orbite avant la fin de la coordination;

h)
certains délais statutaires - citons ici pour exemple le numéro S11.48 - sont souvent insuffisants pour les pays en développement, qui ne sont pas en mesure de satisfaire aux impératifs réglementaires tout en menant à bien les phases d'étude, de réalisation et de lancement des systèmes à satellites proprement dits;

i)
il n'existe aucun dispositif de contrôle international qui permettrait de confirmer la mise en service des réseaux à satellites (assignations et orbites).

Solution possible

4
Tout en notant les problèmes qui peuvent se poser, tels que résumés plus haut, le Comité a estimé qu'il ne pouvait pas établir des Règles de procédure allant au-delà des orientations proposées dans le projet figurant dans la Lettre circulaire CR/101 du 13 juillet 1998. En conséquence, il est apparu nécessaire d'envisager d'autres mesures qui pourraient être incorporées dans le Règlement des radiocommunications.

4.1
La CMR-2000 doit examiner le projet de Règles de procédure élaboré par le Comité sur la base des dispositions actuelles du Règlement des radiocommunications et l'adopter comme dispositif réglementaire.

4.2
Pour aider les administrations à mettre en oeuvre leurs systèmes à satellites, la Conférence souhaitera peut-être envisager d'adopter en ce qui concerne le numéro S0.3 des dispositions particulières, par exemple:

ADD

S11.44bis

A titre exceptionnel, et en particulier dans le cas de pays en développement, une administration peut demander au Comité du Règlement des radiocommunications d'accorder une prorogation supplémentaire pouvant aller jusqu'à 12 mois, sous réserve que les dispositions du numéro S11.44B soient satisfaisantes, lorsque les conditions spécifiées au numéro S11.44C à S11.44I continuent d'empêcher la mise en service de l'assignation faite à une station spatiale de réseau à satellite.

ADD 

S11.48bis

Les délais réglementaires, tels que ceux qui sont spécifiés au numéro S11.48, seront prorogés à concurrence des dépassements des délais spécifiés aux numéros S9.2B et S9.38 lorsque ces dépassements résultent de retards de traitement par le Bureau.

4.3
La Conférence souhaitera peut-être élaborer des procédures additionnelles en ce qui concerne:

•
des dispositions complétant les numéros S11.44B à S11.44I du Règlement des radiocommunications et couvrant certains problèmes pouvant se poser aux pays en développement;

•
la simplification de la procédure de coordination;

•
les modalités d'une assistance renforcée, notamment pour ce qui est des pays en développement;

•
l'utilisation du système de contrôle international des émissions pour confirmer l'utilisation du spectre et des éventuelles orbites associées.

Annexes: 4

_____________
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